






















 

 
 
 

Fiche de poste 
Direction des services judiciaires – Administration centrale 

Intitulé du poste : Chef de pôle  
Corps concerné :  Directeur des services de greffe judicaires 
Grade :   Directeur ou directeur principal 
Affectation :  Ministère de la Justice 

Direction des services judiciaires 
   Sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation 
   Bureau des applications informatiques pénales 
   Pôle applicatif 
Situation du poste : PSDV 
Poste profilé :  Oui  
Localisation :  35, rue de la Gare - 75019 Paris 
    

 

 
Présentation de la sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation 
 
la sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation (SDOJI): 

− élabore les textes relatifs à l'organisation et au fonctionnement des juridictions de l'ordre judiciaire et émet un avis sur les 
projets législatifs ou réglementaires pouvant avoir des conséquences sur leur fonctionnement ; 

− anticipe et accompagne la mise en œuvre des réformes au sein des juridictions ainsi que des expérimentations et en 
évalue les impacts sur les organisations ; 

− réalise des enquêtes auprès des juridictions et propose des plans d'action afin d'en améliorer le fonctionnement ; 
− définit et propose des schémas d'organisation pertinents pour fluidifier le fonctionnement des services, optimiser les 

fonctionnalités des outils informatiques, en vue de répondre aux attentes du justiciable ; 
− valorise les expériences, les compétences et les savoir-faire professionnels, étudie les processus et les schémas 

d'organisation, élabore des guides et outils à l'usage des juridictions ; 
− mène des missions de diagnostic auprès des services en difficulté ; 
− soutient et accompagne les juridictions dans leurs projets innovants ; 
− assure la maîtrise d'ouvrage. le déploiement et le maintien des applicatifs métiers des services judiciaires en matière 

civile et pénale ; 
− assure des missions de support et de formation des applicatifs métiers des services judiciaires, analyse et fédère les 

initiatives locales ; 
− contribue pour la direction des services judiciaires à la définition de l'architecture ministérielle en matière de signature 

électronique, de dématérialisation, d'échanges inter-applicatifs et d'archivage électronique et, dans ce cadre, définit et met 
en œuvre la stratégie de la maîtrise d'ouvrage de la direction des services judiciaires dans ces domaines ; 

− contribue à l'évolution du système de référence justice pour les besoins de la maîtrise d'ouvrage de la direction des 
services judiciaires. 

 
La sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation comprend sept bureaux et une mission : 
 

- le bureau du droit de l’organisation judiciaire (OJI1) 
- le bureau des méthodes et des expertises (OJI2) 
- le bureau de la valorisation, de l’innovation et de l’accompagnement – VIA Justice (OJI3) 
- le bureau des applications informatiques pénales (OJI4) 
- le bureau des applications informatiques civiles (OJI5) 
- le bureau des infrastructures techniques et de l’innovation (OJI6) 
- le bureau d’appui aux projets liés aux applicatifs métiers (OJI7). 
- La mission PORTALIS  

 
 
I – Missions et organisation du bureau : 
 
Au sein de la direction des services judiciaires, le bureau OJI4 est en charge des systèmes d’information du domaine pénale que sont 
CASSIOPEE, NPP, APPI et Minos. Le bureau est chargé notamment de concevoir, déployer et maintenir ces applications. Parallèlement, il 
conduit des travaux axés autour de la numérisation et de son extension à tout le processus pénal. 

Le bureau est actuellement composé de deux pôles : 

- le premier conduisant les travaux informatiques auprès des cours d’appel ; 

-  le second conduisant des travaux informatiques pour les TGI, TP. 



 
II – Description du poste : 
 
Le chef de pôle coordonnera les activités du service pour les applications Cassiopée, Minos et APPI. Il encadrera les travaux des différents 
référents portant sur  la réalisation des expressions de besoin, l’évaluation des impacts applicatifs,  le suivi de la qualification des livraisons, 
aussi bien s’agissant des évolutions des applicatifs, la définition des IHM, que les échanges inter-applicatifs, ou encore les éditions. Il 
supervisera leurs activités et assurera le management des personnes placées sous son autorité. 
 
Il participera par ailleurs aux opérations transversales, assurant le lien avec la sous-direction de l’informatique et des télécommunication, 
maîtrise d’œuvre des applications informatiques, le support téléphonique et le pôle assistance et formation du bureau OJI7, mais également avec 
les services extérieurs. Ses fonctions l’amèneront à se déplacer en juridiction avec le chef de bureau et à assister à différentes réunions avec des 
partenaires extérieurs au bureau. 

Le chef de pôle sera directement rattaché au chef de bureau. 

 
 
III – Compétences et qualités requises : 
 
Une connaissance de l’utilisation de CASSIOPEE est requise tout autant qu’une maîtrise de l’ensemble  de la chaine pénale. 

L’acquisition des connaissances techniques des sujets se fera en participant  aux opérations en cours. 

 
 

Savoir 
 

 
Savoir-faire 

 

 
Savoir-être 

 
Droit pénal général Analyse et synthèse Rigueur et méthode 
Procédure pénale Rédaction Esprit d’équipe 

Organisation judiciaire Bureautique Reporting 
Contrôle et suivi de la 

performance 
/ / 

 / / 
 
 
 

Durée d’occupation du poste : 2 ans minimum  
 

 

Renseignements et candidatures : 
 

Madame Audrey FARRUGIA, chef du bureau des applications informatiques pénales 
Tel : 01-70-22-76-16 – Courriel : audrey.farrugia@justice.gouv.fr 

 
Madame Sophie COUTO-LESTOQUOY, chef du pôle applicatif 

Tel : 01-70-22-79-49 – Courriel : sophie.couto-lestoquoy@justice.gouv.fr 

 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

Fiche de poste 
Direction des services judiciaires – Administration centrale 

Intitulé du poste : Référent APPI 
Corps concerné :  Greffiers des services judiciaires  
Grade :   Greffier ou greffier principal 
Affectation :  Ministère de la Justice 

Direction des services judiciaires 
   Sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation  
   Bureau des applications informatiques pénales  
Situation du poste : PSDV 
Poste profilé :  Oui  
Localisation :  35, rue de la Gare - 75019 Paris 
    

 

Présentation de la sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation 
 
la sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation (SDOJI)  : 

− élabore les textes relatifs à l'organisation et au fonctionnement des juridictions de l'ordre judiciaire et émet un avis sur les 
projets législatifs ou réglementaires pouvant avoir des conséquences sur leur fonctionnement ; 

− anticipe et accompagne la mise en œuvre des réformes au sein des juridictions ainsi que des expérimentations et en évalue les 
impacts sur les organisations ; 

− réalise des enquêtes auprès des juridictions et propose des plans d'action afin d'en améliorer le fonctionnement ; 
− définit et propose des schémas d'organisation pertinents pour fluidifier le fonctionnement des services, optimiser les 

fonctionnalités des outils informatiques, en vue de répondre aux attentes du justiciable ; 
− valorise les expériences, les compétences et les savoir-faire professionnels, étudie les processus et les schémas d'organisation, 

élabore des guides et outils à l'usage des juridictions ; 
− mène des missions de diagnostic auprès des services en difficulté ; 
− soutient et accompagne les juridictions dans leurs projets innovants ; 
− assure la maîtrise d'ouvrage. le déploiement et le maintien des applicatifs métiers des services judiciaires en matière civile et 

pénale ; 
− assure des missions de support et de formation des applicatifs métiers des services judiciaires, analyse et fédère les initiatives 

locales ; 
− contribue pour la direction des services judiciaires à la définition de l'architecture ministérielle en matière de signature 

électronique, de dématérialisation, d'échanges inter-applicatifs et d'archivage électronique et, dans ce cadre, définit et met en 
œuvre la stratégie de la maîtrise d'ouvrage de la direction des services judiciaires dans ces domaines ; 

− contribue à l'évolution du système de référence justice pour les besoins de la maîtrise d'ouvrage de la direction des services 
judiciaires. 

 
La sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation comprend sept bureaux et une mission : 
 

- le bureau du droit de l’organisation judiciaire (OJI1) 
- le bureau des méthodes et des expertises (OJI2) 
- le bureau de la valorisation, de l’innovation et de l’accompagnement – VIA Justice (OJI3) 
- le bureau des applications informatiques pénales (OJI4) 
- le bureau des applications informatiques civiles (OJI5) 
- le bureau des infrastructures techniques et de l’innovation (OJI6) 
- le bureau d’appui aux projets liés aux applicatifs métiers (OJI7). 
- La mission PORTALIS  

 
I – Missions et organisation du bureau : 
 
Au sein de la direction des services judiciaires, le bureau OJI4 est en charge des systèmes d’information du domaine pénale que sont 
CASSIOPEE, NPP, APPI et Minos. Le bureau est chargé notamment de concevoir, déployer et maintenir ces applications. 
Parallèlement, il conduit des travaux axés autour de la numérisation et de son extension à tout le processus pénal. 

Le bureau est actuellement composé de deux pôles : 

- le premier conduisant les travaux informatiques auprès des cours d’appel ; 

-  le second conduisant des travaux informatiques pour les TGI, TP, APPI. 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
II – Description du poste : 
 
Le référent participera aux opérations de conception d’APPI -JAP. 

Il participe à la réalisation de la définition des IHM – échanges inter-applicatifs- éditions – qualification.  

Le référent sera placé sous l’autorité directe d’un responsable et d’un chef du pôle, lui-même directement rattaché au chef de bureau. 

 

En ce qui concerne les référents de conception 

Les opérations de conception consistent à établir, sous la coordination d’un responsable de conception généraliste, des expressions de besoin 
fonctionnel permettant la rédaction de  spécifications d’évolution de l’application dont les analystes techniques ont la charge.  

Les référents de conception sont également susceptibles d’effectuer des travaux de recherche juridique en matière pénale dès lors qu’il conçoit les 
éditions.  

 
 
 
III – Compétences et qualités requises : 
 
Une formation approfondie à l’utilisation d’APPI sera dispensée dans les premiers mois d’affectation pour l’ensemble des nouveaux arrivants. 

L’acquisition de la méthodologie de rédaction des spécifications ou d’implantation s’effectuera en participant, en binôme avec un référent 
expérimenté ou un responsable, aux opérations en cours. 

 

 
Savoir 

 

 
Savoir-faire 

 

 
Savoir-être 

 

Droit pénal général Analyse et synthèse Rigueur et méthode 

Procédure pénale Rédaction Esprit d’équipe 

Organisation judiciaire Bureautique Reporting 

Ingénierie des processus / / 

Contrôle et suivi de la 
performance 

/ / 

 
 
 
 

Durée d’occupation du poste : 2 ans minimum  
 

Renseignements et candidatures : 
 

Madame Audrey FARRUGIA, chef de bureau des applications informatiques pénales 
Tel : 01-70-22-76-16 – Courriel : audrey.farrugia@justice.gouv.fr 

 
Madame Sophie COUTO-LESTOQUOY, chef du pôle applicatif 

Tel : 01-70-22-79-49 – Courriel : sophie.couto-lestoquoy@justice.gouv.fr 
 



 

 
 
 

Fiche de poste 
Direction des services judiciaires – Administration centrale 

Intitulé du poste : Référent – CASSIOPEE TGI 
Corps concerné :  Greffiers des services judiciaires 
Grade :   Greffier ou greffier principal 
Affectation :  Ministère de la Justice 

Direction des services judiciaires 
   Sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation 
   Bureau des applications informatiques pénales 
Situation du poste : PSDV 
Poste profilé :  Oui  
Localisation :  35, rue de la Gare - 75019 Paris 
    

 

 
Présentation de la sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation 
 
la sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation (SDOJI)  : 

− élabore les textes relatifs à l'organisation et au fonctionnement des juridictions de l'ordre judiciaire et émet un avis sur les 
projets législatifs ou réglementaires pouvant avoir des conséquences sur leur fonctionnement ; 

− anticipe et accompagne la mise en œuvre des réformes au sein des juridictions ainsi que des expérimentations et en 
évalue les impacts sur les organisations ; 

− réalise des enquêtes auprès des juridictions et propose des plans d'action afin d'en améliorer le fonctionnement ; 
− définit et propose des schémas d'organisation pertinents pour fluidifier le fonctionnement des services, optimiser les 

fonctionnalités des outils informatiques, en vue de répondre aux attentes du justiciable ; 
− valorise les expériences, les compétences et les savoir-faire professionnels, étudie les processus et les schémas 

d'organisation, élabore des guides et outils à l'usage des juridictions ; 
− mène des missions de diagnostic auprès des services en difficulté ; 
− soutient et accompagne les juridictions dans leurs projets innovants ; 
− assure la maîtrise d'ouvrage. le déploiement et le maintien des applicatifs métiers des services judiciaires en matière 

civile et pénale ; 
− assure des missions de support et de formation des applicatifs métiers des services judiciaires, analyse et fédère les 

initiatives locales ; 
− contribue pour la direction des services judiciaires à la définition de l'architecture ministérielle en matière de signature 

électronique, de dématérialisation, d'échanges inter-applicatifs et d'archivage électronique et, dans ce cadre, définit et met 
en œuvre la stratégie de la maîtrise d'ouvrage de la direction des services judiciaires dans ces domaines ; 

− contribue à l'évolution du système de référence justice pour les besoins de la maîtrise d'ouvrage de la direction des 
services judiciaires. 

 
La sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation comprend sept bureaux et une mission : 
 

- le bureau du droit de l’organisation judiciaire (OJI1) 
- le bureau des méthodes et des expertises (OJI2) 
- le bureau de la valorisation, de l’innovation et de l’accompagnement – VIA Justice (OJI3) 
- le bureau des applications informatiques pénales (OJI4) 
- le bureau des applications informatiques civiles (OJI5) 
- le bureau des infrastructures techniques et de l’innovation (OJI6) 
- le bureau d’appui aux projets liés aux applicatifs métiers (OJI7). 
- La mission PORTALIS  

 
I – Missions et organisation du bureau : 
 
Au sein de la direction des services judiciaires, le bureau OJI4 est en charge des systèmes d’information du domaine pénale que sont 
CASSIOPEE, NPP, APPI et Minos. Le bureau est chargé notamment de concevoir, déployer et maintenir ces applications. Parallèlement, il 
conduit des travaux axés autour de la numérisation et de son extension à tout le processus pénal. 

Le bureau est actuellement composé de deux pôles : 

- le premier conduisant les travaux informatiques auprès des cours d’appel ; 

-  le second conduisant des travaux informatiques pour les TGI, TP. 

 
 



II – Description du poste : 
 
Le référent participera aux opérations de conception de CASSIOPEE TGI. 

Il participe à la réalisation de la définition des IHM – échanges inter-applicatifs- éditions – qualification.  

Le référent sera placé sous l’autorité directe d’un responsable et d’un chef du pôle, lui-même directement rattaché au chef de bureau. 

 

En ce qui concerne les référents de conception 

Les opérations de conception consistent à établir, sous la coordination d’un responsable de conception généraliste ou spécialisé (échanges inter-
applicatifs ou éditions), des expressions de besoin fonctionnel permettant la rédaction de  spécifications d’évolution de l’application dont les 
analystes techniques ont la charge.  

Les référents de conception en matière d’éditions sont également susceptibles d’effectuer des travaux de recherche juridique en matière pénale.  

 
 
 
III – Compétences et qualités requises : 
Une formation approfondie à l’utilisation de CASSIOPEE sera dispensée dans les premiers mois d’affectation pour l’ensemble des nouveaux 
arrivants. 

L’acquisition de la méthodologie de rédaction des spécifications ou d’implantation s’effectuera en participant, en binôme avec un référent 
expérimenté ou un responsable, aux opérations en cours. 

 
 

Savoir 
 

 
Savoir-faire 

 

 
Savoir-être 

 
Droit pénal général Analyse et synthèse Rigueur et méthode 
Procédure pénale Rédaction Esprit d’équipe 

Organisation judiciaire Bureautique Reporting 
Ingénierie des processus / / 
Contrôle et suivi de la 

performance 
/ / 

 
 

Durée d’occupation du poste : 2 ans minimum  
 

 

Renseignements et candidatures : 
 

Madame Audrey FARRUGIA, chef du bureau des applications informatiques pénales 
Tel : 01.70.22.76.16 – Courriel : audrey.farrugia@justice.gouv.fr 

 
Madame Sophie COUTO-LESTOQUOY, chef du Pôle applicatif 

Tel : 01.70.22.79.49 – Courriel : sophie.couto-lestoquoy@justice.gouv.fr 

 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

Fiche de poste 
Direction des services judiciaires – Administration centrale 

Intitulé du poste : Référent Minos 
Corps concerné :  Greffiers des services judiciaires  
Grade :    Greffier ou greffier principal 
Affectation :  Ministère de la Justice 

Direction des services judiciaires 
   Sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation 
   Bureau des applications informatiques pénales 
Situation du poste : PSDV 
Poste profilé :  Oui  
Localisation :  35, rue de la Gare - 75019 Paris 
Présentation de la sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation 
 
la sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation (SDOJI) : 

− élabore les textes relatifs à l'organisation et au fonctionnement des juridictions de l'ordre judiciaire et émet un avis sur les 
projets législatifs ou réglementaires pouvant avoir des conséquences sur leur fonctionnement ; 

− anticipe et accompagne la mise en œuvre des réformes au sein des juridictions ainsi que des expérimentations et en évalue les 
impacts sur les organisations ; 

− réalise des enquêtes auprès des juridictions et propose des plans d'action afin d'en améliorer le fonctionnement ; 
− définit et propose des schémas d'organisation pertinents pour fluidifier le fonctionnement des services, optimiser les 

fonctionnalités des outils informatiques, en vue de répondre aux attentes du justiciable ; 
− valorise les expériences, les compétences et les savoir-faire professionnels, étudie les processus et les schémas d'organisation, 

élabore des guides et outils à l'usage des juridictions ; 
− mène des missions de diagnostic auprès des services en difficulté ; 
− soutient et accompagne les juridictions dans leurs projets innovants ; 
− assure la maîtrise d'ouvrage. le déploiement et le maintien des applicatifs métiers des services judiciaires en matière civile et 

pénale ; 
− assure des missions de support et de formation des applicatifs métiers des services judiciaires, analyse et fédère les initiatives 

locales ; 
− contribue pour la direction des services judiciaires à la définition de l'architecture ministérielle en matière de signature 

électronique, de dématérialisation, d'échanges inter-applicatifs et d'archivage électronique et, dans ce cadre, définit et met en 
œuvre la stratégie de la maîtrise d'ouvrage de la direction des services judiciaires dans ces domaines ; 

− contribue à l'évolution du système de référence justice pour les besoins de la maîtrise d'ouvrage de la direction des services 
judiciaires. 

 
La sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation comprend sept bureaux et une mission : 
 

- le bureau du droit de l’organisation judiciaire (OJI1) 
- le bureau des méthodes et des expertises (OJI2) 
- le bureau de la valorisation, de l’innovation et de l’accompagnement – VIA Justice (OJI3) 
- le bureau des applications informatiques pénales (OJI4) 
- le bureau des applications informatiques civiles (OJI5) 
- le bureau des infrastructures techniques et de l’innovation (OJI6) 
- le bureau d’appui aux projets liés aux applicatifs métiers (OJI7). 
- La mission PORTALIS  

 
I – Missions et organisation du bureau : 
 
Au sein de la direction des services judiciaires, le bureau OJI4 est en charge des systèmes d’information du domaine pénale que sont 
CASSIOPEE, NPP, APPI et Minos. Le bureau est chargé notamment de concevoir, déployer et maintenir ces applications. 
Parallèlement, il conduit des travaux axés autour de la numérisation et de son extension à tout le processus pénal. 

Le bureau est actuellement composé de deux pôles : 

- le premier conduisant les travaux informatiques auprès des cours d’appel ; 

-  le second conduisant des travaux informatiques pour les TGI, TP, APPI. 

 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

II - Description du poste : 
 
Une équipe composée de deux greffiers est en charge de la maîtrise d’ouvrage de l’application informatique Minos implantée 
actuellement dans les tribunaux de police et les juridictions de proximité. En lien avec le pôle  dématérialisation de la SDOJI, cette 
équipe assure également la maîtrise d’ouvrage des techniques liées à la dématérialisation/signature électronique en cours d'intégration 
dans l'applicatif. 

 

Le greffier aura pour rôle essentiel d’analyser les textes législatifs et réglementaires relatifs au droit pénal et à la procédure pénale, de 
concevoir les expressions de besoins et les spécifications générales pour les évolutions de l’application, les éditions, les modes 
opératoires, les manuels de formation et d’en assurer le suivi, la recette et la validation. 

 

Dans le cadre de ses fonctions, il sera en relation avec notamment les autres bureaux de la DSJ et d'autres directions du ministère, les 
juridictions et les services informatiques des SAR. Il sera également en relation avec les différents acteurs de la chaîne pénale 
contraventionnelle ainsi qu’avec l’Agence nationale de traitement automatisé des infractions (ANTAI). Le greffier participera aux 
ateliers opérationnels avec le prestataire informatique ainsi qu'aux comités de suivi ou de pilotage. 

 

III - Compétences requises : 
 
Ce poste nécessite un goût particulier pour le travail en équipe, des connaissances en matière de procédure pénale, ainsi que des 
capacités d’organisation de travail et de méthodologie, un grand sens des relations humaines et de la communication. 

 
Renseignements et candidatures : 

 
Madame Audrey FARRUGIA, chef du bureau des applications informatiques pénales 

Tel : 01-77-22-76-16 – Courriel : Audrey.farrugia@justice.gouv.fr 
 

Madame Sophie COUTO-LESTOQUOY, chef du pôle applicatif 
Tel : 01-77-22-79-49 – Courriel : Sophie.couto-lestoquoy@justice.gouv.fr 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

Fiche de poste 
Direction des services judiciaires – Administration centrale 

Intitulé du poste : Assistant support applicatif 
Corps concernés :  Greffier des services judiciaires 
Grade :   Greffier ou greffier principal 
Affectation :  Ministère de la Justice  
   Direction des services judiciaires 
   Sous-direction de l’organisation judiciaire et de l’innovation 
   Bureau d’appui aux projets liés aux applicatifs métiers  
Situation du poste : PSDV 
Poste profilé :  Oui  
Localisation :  35, rue de la Gare - 75019 Paris 
 

 
 

I - Missions et organisation du bureau : 
 
La direction des services judiciaires pilote l’organisation et les moyens en ressources humaines et budgétaires de la Cour de 
cassation, 36 cours d’appel, 1 tribunal supérieur d’appel, ainsi que des tribunaux de grande instance, tribunaux de première 
instance, tribunaux pour enfants, tribunaux des affaires de sécurité sociale, tribunaux d’instance ou encore conseils de 
prud’hommes. Elle est composée de quatre sous-directions. 
 
Le bureau d’appui aux projets liés aux applicatifs métiers constitue l’un des sept bureaux de la sous-direction de 
l’organisation judiciaire et de l’innovation, assurant des fonctions transversales au sein de la Direction pour la définition et 
la promotion de schémas d’organisation et de méthodes à destination des juridictions de l’ordre judiciaire, mais également 
en représentation de la maîtrise d’ouvrage des applicatifs métiers.  

Le bureau d’appui aux projets liés aux applicatifs métiers, en collaboration avec la sous-direction de l’informatique et des 
télécommunications du secrétariat général et les directions juridiques du ministère :  

― assure les actions de formation des applications déployées et notamment le « e-learning » ; à ce titre, assure le lien avec 
les écoles nationales de la magistrature et des greffes ; 
 
― assure les prestations de support pour les utilisateurs des applications suivies par les bureaux des applications 
informatiques pénales et civiles ; 
 
― anime le réseau des responsables de la gestion informatique (RGI) et responsables de la gestion informatique adjoints 
(RGIa) ; 
 
― est en charge de la communication relative aux systèmes d’information des services judiciaires, en lien avec le pôle 
communication (intranet, listes de discussion…) ; 
 
― assiste les juridictions dans le développement applications locales en leur apportant un cadre de référence fonctionnel et 
technique pour que celles-ci s'insèrent au mieux dans la stratégie et les choix opérationnels opérés pour le système 
d'information des Services Judiciaires. C'est un rôle d'animation de réseau et valorisation des initiatives locales pour les 
inscrire dans un catalogue d'offre de services. 
 
Le bureau est organisé autour de trois pôles : un pôle formation, un pôle assistance aux utilisateurs ainsi qu’un pôle 
animation du réseau et accompagnement des initiatives locales.  
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

II - Description du poste : 
 
Le poste à pourvoir est celui d’assistant support applicatif dont la mission principale consiste assister les utilisateurs dans 
leur appropriation des outils informatiques et des services de télécommunication et dans la résolution des incidents 
intervenant dans l’utilisation de ceux-ci. L’assistant(e) support analyse les demandes des utilisateurs afin de leur apporter 
une réponse adaptée. 

 

L’agent exercera ses fonctions au sein du pôle support constitué d’une équipe de 8 personnes et encadré par un chef de 
pôle. 

 

Les applications prises en charge par le pôle support OJI7 sont les applications gérées par le bureau des systèmes 
d’information pénaux (OJI4) et le bureau des systèmes d’information civils (OJI5) mais également quelques applications 
inter-ministérielles transverses (la plateforme nationale des interceptions judiciaires, le logiciel de la carte agent,…).  

 

Le support utilisateur fournit par le pôle est destinée aux utilisateurs des applications métier. 

Chaque assistant de support applicatif est spécialisé sur un portefeuille applicatifs et pour lesquelles il a pour mission :  

- de répondre par téléphone ou par email aux sollicitations des utilisateurs en s’appuyant tant sur une expertise 
métier qu’applicative, 

- de qualifier et d’enregistrer les sollicitations dans l’outil de signalisation, 

- d’assurer le suivi de résolutions des sollicitations qui n’ont pu être clôturées en première analyse (orientation vers 
l’expertise requise), 

- d’administrer et de superviser les listes de discussion dédiées aux applicatifs, 

- d’échanger avec les maîtrises d’ouvrage et maîtrises d’œuvre des applications et participer à la capitalisation des 
connaissances dans une optique d’amélioration continue du service. 

 

III - Compétences requises : 
 
Ce poste nécessite de solides connaissances en matière de procédure, des capacités d’organisation de travail et de 
méthodologie, ainsi qu’un grand sens des relations humaines et de la communication. 

 

Le candidat devra posséder les qualités suivantes : 

- Sens de l’écoute (capacité à évaluer les attentes et les besoins des utilisateurs) 

- Appétence pour l’informatique (logiciels et outils du poste de travail) 

- Bonne connaissance de l’organisation judiciaire 

- Goût du travail en équipe et sens des relations humaines 

- Disponibilité, esprit d’initiative et sens de l’urgence 

 

Renseignements et candidatures : 
 

Monsieur Christophe ROLAND, chef du bureau d’appui aux projets liés aux applicatifs métiers 
Tél : 01 70 22 76 47 – Courriel : christophe.roland@justice.gouv.fr 

  


